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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ N°BSR – 2022 – 280 – 01 du 7 octobre 2022
autorisant la manifestation sportive motorisée intitulée

« Course sur Prairie »
le dimanche 9 octobre 2022

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route,

VU le code du sport,

VU le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des 
manifestations sportives,

VU   le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet,
notamment dans le domaine des activités sportives,

VU   le décret du 29 juillet 2020 paru au J.O. du 30 juillet 2020 portant nomination de M.
Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020,

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination
de M. Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-
Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022,

VU l’arrêté préfectoral du 18 juillet 2022 portant délégation de signature à M. Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

VU l’arrêté  municipal  n°206/2022  établi  par  le  maire  de  Sainte-Croix-En-Plaine  le  30
septembre 2022 portant sur la réglementation de la circulation et du stationnement
permettant d’organiser une course de prairie le 09 octobre 2022,

VU l’arrêté  temporaire  n°68-2022-0221  du  5  octobre  2022,  du  président  de  la  
collectivité  européenne  d’Alsace,  portant  réglementation  de  la  circulation  sur  la  
RD 1 et la RD 1 bis (Route à Grande Circulation) hors agglomération  sur  le  territoire  
des communes de Niederhergheim et Sainte-Croix-en-Plaine

VU la demande présentée le 8 août 2022 par le Moto Club de la Plaine, représenté son
président  par  M.  Christophe  ZEMB,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’organiser  le
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dimanche  9  octobre  2022,  une  épreuve  motorisée  intitulée  « Course  sur  Prairie »,
sur un circuit non permanent situé sur la commune de Sainte-Croix-en-Plaine,

VU l’avis favorable sous réserve de la direction départementale des territoires au titre de
Natura 2000,

VU la consultation des membres de la commission départementale de sécurité routière
lors de sa séance du 8 septembre 2022,

Considérant que les prescriptions émises par la CDSR ont été levées par l’organisateur, qui a
transmis un plan cartographique actualisé, une attestation de présence de l’ambulance
et  effectué  la  reconnaissance  sur  site  avec  l’Escadron  départemental  de  sécurité  
routière, le Service d’incendie et de secours du Haut-Rhin et la fédération française  
de motocyclisme, 

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de
conclure que le déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties
de sécurité requises tant pour les participants que pour les tiers,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   :  Le Moto Club de la Plaine, représenté par son président M. Christophe ZEMB est
autorisé à organiser, le dimanche 9 octobre 2022 de 8 h à 18 h, une manifestation sportive
motorisée intitulée «  Course sur Plaine ».

Cette manifestation empruntera un circuit non permanent, situé sur la commune de Sainte-
Croix en Plaine sur un terrain privé au lieu-dit « Sengenraten » (section 99 –  parcelle 85). 

Sont annexés à la présente autorisation     :  

– l’arrêté  n°206/2022  établi  par  la  commune  de  Sainte-Croix-En-Plaine  portant  sur  la
réglementation de la circulation et du stationnement permettant d’organiser une course de
prairie le 09 octobre 2022
– l’arrêté  temporaire  n°68-2022-0221  du  5  octobre  2022,  du  président  de  la  collectivité
européenne d’Alsace,  portant  réglementation de la  circulation sur  la  RD 1  et  la  RD 1  bis
(Route  à  Grande  Circulation)  hors  agglomération  sur  le  territoire  des  communes  de
Niederhergheim et Sainte-Croix-en-Plaine
– le visa d’organisation de la FFM
– l’attestation d’assurance
– le plan du circuit tracé

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes
réglementaires précités et des règles technique et de sécurité (RTS) de la fédération française
de motocyclisme de la discipline « motocross », spécialité « course sur prairie », afin d’assurer
au mieux la santé, la sécurité et les secours de l’ensemble des intervenants.

Article 3 : L’organisateur souscrit une police d’assurance « responsabilité civile », couvrant les
risques éventuels pouvant intervenir au cours de cette manifestation. La police d’assurance
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garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité civile de l’organisateur et
des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation
avec l’accord de l’organisateur.

Article 4     :   La manifestation est obligatoirement encadrée par des personnes diplômées par la
FFM, pour les fonctions de directeur de course, de responsable du contrôle technique et de
commissaires de piste.

L’itinéraire de la course est gardé au départ, à l’arrivée et en différents points du parcours. Les
commissaires  de piste sont placés  à ces  différents  endroits,  définis  dans le  règlement de
l’épreuve, ils sont visibles l’un de l’autre.

Ils interdisent l'accès du circuit pendant l'évolution des véhicules et sont reliés par radio ou
téléphoniquement au point de départ afin que la manifestation puisse immédiatement être
arrêtée en cas d’accident. 

Ils  sont en possession du présent arrêté, portent un gilet de sécurité et leurs postes sont
dotés d’extincteurs appropriés aux risques, homologués et contrôlés.

Article 5     :   L’organisateur technique délimite la zone réservée aux spectateurs. L’accès à toute
autre zone est interdit.

Le  plan  du  parcours  mentionnant  la  zone  autorisée  au  public  est  annexé  à  la  présente
autorisation.

Une double délimitation doit être prévue entre le public et la piste. Cette zone doit avoir une
largeur de 5 mètres minimum et être délimitée au minimum par de la rubalise. Elle peut être
renforcée par des ballots de paille pressées ou autres matériaux absorbant les chocs (sauf
piquets de fer)

Article 6     :   L’organisateur veille à ce que les commissaires soient formés sur les conduites à
tenir en cas d’incendie et la manœuvre des moyens de secours.

Article 7     :   L’organisateur veille à la validité des licences des pilotes et vérifie que les véhicules
de  compétition  répondent  aux  normes  techniques  réglementaires  afin  de  limiter  au
maximum les nuisances sonores.

Article 8     :   Le numéro du poste du directeur de course est le suivant : 06. 15. 33. 50. 94.
Ce numéro de téléphone est strictement confidentiel et ne peut en aucun cas faire l’objet
d’une utilisation ultérieure, en dehors de la manifestation sportive pour laquelle il est utilisé.

Article 9     :   Le dispositif de sécurité et de protection des participants,  des bénévoles  et du
public  est  assuré  par  l’organisateur  et  conforme  à  celui  présenté  dans  la  demande
d’autorisation :
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→ Une convention de secours pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours de
type  « petite  envergure »  composé  de  6  intervenants  avec  lots  de  matériel  et  un  d’un
véhicule de premiers secours à personnes VPSP a été conclue avec la Croix Blanche ;

→ Le Docteur Alphonse HEILIGENSTEIN a signé une attestation de présence le 9 octobre
2022 afin d’assurer la médicalisation de la manifestation

→  Mme  Marie-Hélène  SCHUELLER,  responsable  régulation  de  la  société  d’ambulance
« Ambulances GURLY » a signé une attestation de présence d’une ambulance type ASSU avec
le personnel qualifié conforme à la réglementation.

→  L’organisateur prend des dispositions pour  détecter et localiser précisément le lieu d’un
incident ou accident nécessitant l’intervention des secours publics

→ Tout incident ou accident est signalé au SAMU (15). Pour faciliter la gestion des secours,
l’organisateur garantit, en toutes circonstances, la circulation et le passage des véhicules de
secours, en particulier, sur la zone de départ et arrivée, dans le sens de la course et également
en sens inverse

→ L’organisateur  devra  impérativement arrêter  la  manifestation,  en cas d’intervention des
secours sur un éventuel accident. Elle ne peut reprendre sans leur présence.

Article 10     :   L’organisateur doit se conformer aux prescriptions particulières suivantes :

1. Risque d’incendie     :  

- Garantir l’instruction des organisateurs et des commissaires concernant les 
conduites à tenir en cas d’incendie et la manœuvre des moyens de secours ;
- Prendre toutes les dispositions utiles pour assurer que les extincteurs, dont la 
mise en place dépend de l’organisation, soient conformes à la réglementation 
en vigueur et adaptés aux risques ;
- Doter les zones « parking » d’extincteurs adaptés aux risques et en nombre 
suffisant ;
– Faire preuve d’une vigilance particulière concernant le risque de départ de feu
dans les champs situés aux abords de la manifestation, notamment en cas de 
situation de sécheresse avérée ;
– Respecter et faire respecter l’interdiction des feux en forêt ;
– Faire preuve d’une vigilance particulière concernant le risque de départ de feu
dans les forêts et les champs situés aux abords de la manifestation ; 
– Il est recommandé d’informer et de sensibiliser les participants et les 
spectateurs des risques d’incendie, en raison des conditions météorologiques et
environnementales actuelles : le vent, ainsi que la nature de la 
végétation (maïs sec) sont propices aux déclenchements de feux ;
–Ne pas mettre de structure fixe et/ou haute à proximité de la ligne électrique 
225 kV traversant le champ ;

2. Délivrance des secours     :  

– Garantir en permanence et en toute circonstance, l’accès et le passage des 
véhicules d’incendie et de secours ; À ce titre, une largeur libre minimale de 3 m 
sur l’ensemble du chemin du Weiherweg devra être maintenue ;
– Maintenir l’accessibilité aux façades des immeubles et aux tiers conformément 
au règlement de sécurité ;
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– Maintenir les accès aux points d’eau incendie ainsi qu’aux organes de coupures 
des fluides (gaz, eau, électricité) situés sur la voie publique et en façade ;
– Disposer d’une liaison téléphonique permettant d’alerter les secours depuis le 
lieu de l’épreuve ;
– Prévenir le centre de traitement de l’alerte (18) du début et de la fin de 
l’épreuve au moyen cette liaison téléphonique en indiquant le numéro 
téléphonique du responsable sécurité ;
– Ce numéro doit être joignable en permanence pendant la durée de la 
manifestation ;
– Tester avant le début de l’épreuve l’ensemble des communications sur site ;
– Accueillir et guider les engins de secours jusqu’au lieu d intervention ; À ce 
titre, l(accès à la manifestation devra être indiquée depuis la D1 et la D1 Bis

Article 11     :   En application de l’article L.414-4 du Code de l’environnement, l’organisateur a
complété l’évaluation des incidences sur Natura 2000.

Au vu des éléments fournis dans le dossier, le bureau Nature, Chasse, Forêt ne s’oppose pas
au déroulement de cette manifestation sportive, sous réserve des remarques suivantes :

– Retrait de l’ensemble du balisage dans les 48 h suivants la manifestation
– Tri et évacuation des déchets sur l’ensemble des zones de collecte
– Rappel aux participants de ne pas abandonner de déchet dans le milieu naturel
– Un tapis environnemental est obligatoire pour tous les participants

Au vu des éléments fournis dans le dossier, le bureau Nature, Chasse, Forêt ne s’oppose pas
au déroulement de cette manifestation sportive, sous réserve du respect des engagements
pris par l’organisateur dans son évaluation des incidences.

Article 12     :   Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du
domaine public et en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. L’usage de
clous  dans  les  arbres  est  interdit.  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus  ou  produits
quelconques est rigoureusement interdit.

A  l’issue  de  la  manifestation,  l’organisateur  veille  au  nettoyage  des  voies  utilisées  par  la
manifestation et de leurs abords et enlève les panneaux et banderoles signalétiques ainsi que
les barrières ayant servi à matérialiser et interdire au public les échappatoires.

Article 13     :   Dans le cadre de la veille sanitaire, il est recommandé à l’organisateur de désigner
un référent Covid-19 dont la mission est de vérifier avant, pendant et après la manifestation,
le respect des mesures sanitaires destinées à limiter la propagation du virus et de maintenir
une cellule de veille durant les 14 jours suivant la manifestation, afin d’effectuer le suivi d’une
éventuelle contagion et d’informer les cas contacts.

Article 14     :   L’organisateur est responsable des dommages et des dégradations de toute nature
pouvant être causés, par lui-même, ses préposés et les concurrents, à la voie publique ou à
ses dépendances, aux biens et lieux domaniaux, ainsi que d’un point de vue civil et pénal de
tout accident qui pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.
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Article 15     :   L’organisateur est responsable au point de vue civil et pénal de tout accident qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article 16     :   Les frais du service d’ordre sont mis à la charge des organisateurs ainsi que tous les
frais nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l’ordre et de la
sécurité.

Article  17 :  L’organisateur  s’assure  régulièrement  et  notamment  avant  le  début  de  la
manifestation auprès de Météo France, des conditions météorologiques prévues pendant les
heures de cette manifestation en consultant 

- 08 99 71 02 68 (météo du département)
- 08 92 68 08 08 (le portail météo)
- le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui
paraissent pas compatibles avec les activités envisagées.

Article 18 : Avant le début de la manifestation, l’organisateur technique produit  à l'autorité
qui  a  délivré  la  présente  autorisation  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées. Cette attestation peut se
faire par courriel et être transmise directement au bureau de la sécurité routière à la boîte
fonctionnelle : pref-manifestation-sportive@haut-rhin.gouv.fr.

Article 19     :   Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis
obstacle à la manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y
a lieu des pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 20 : Le Directeur de cabinet, le président de la collectivité européenne d’Alsace, le
colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur
départemental des services d’incendie et de secours, le président du Moto Club de la Plaine
et  le  maire  de  Sainte-Croix-en-Plaine, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 7 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur de cabinet,

                Signé

Mohamed ABALHASSANE
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Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ N°BSR – 2022 –  280 – 02 du 7 octobre 2022
autorisant la manifestation sportive motorisée intitulée

« 9e Slalom automobile de Sausheim »
les 8 et 9 octobre 2022

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route ;

VU le code du sport ;

VU la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ;

VU le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des 
manifestations sportives ;

VU   le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet,
notamment dans le domaine des activités sportives ;

VU   le décret du 29 juillet 2020 paru au J.O. du 30 juillet 2020 portant nomination de M.
Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination
de M. Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-
Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 juillet 2022 portant délégation de signature à M. Mohamed
ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  7  avril  2022  portant  renouvellement  de  l’homologation  de
la piste extérieure de karting située à Sausheim ;

VU l’arrêté temporaire n°68-2022-0201 du 8 septembre 2022 du président de la Collectivité
Européenne d’Alsace  portant  réglementation  de  la  circulation  sur  la  RD 39  Hors  
agglomération sur le territoire de la commune de Sausheim ;

VU la demande présentée le 29 juillet 2022 par l’association sportive automobile Plaine de
l’Ill, représentée par son président, M. Gérard WINKLER, en vue d’obtenir l’autorisation
d’organiser  le  dimanche  9  octobre  2022,  une  manifestation  sportive  motorisée
intitulée « 9e Slalom de Sausheim »,
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VU la consultation des membres de la commission départementale de sécurité routière
lors de sa séance du 8 septembre 2022,

Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de
conclure que le déroulement de cette manifestation peut avoir lieu avec les garanties
de sécurité requises tant pour les participants que pour les tiers,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : L’Association sportive automobile Plaine de l’Ill, représentée par son président, M.
Gérard WINKLER, est autorisée à organiser du samedi 8 de 14h30 à 18h45 au dimanche 9
octobre 2022 de 6h45 à 20H, une manifestation sportive motorisée intitulée « 9e Slalom de
Sausheim », sur le circuit homologué Peugeot Mulhouse Citroën situé à Sausheim.

120 véhicules et 120 véhicules d’accompagnements seront présents ainsi que 100 spectateurs
répartis dans la zone dédiée aux spectateurs.

Sont annexés à la présente autorisation     :   
– le règlement particulier visé par la FFSA
– l’ attestation d’assurance
– les attestations de présence du médecin et des ambulances
– le plan du circuit
– le plan « zone spectateurs »
– la convention de secours
– l’arrêté temporaire n°68-2022-0201 du 8 septembre 2022 du président de la  Collectivité
Européenne d’Alsace  portant  réglementation  de  la  circulation  sur  la  RD  39  Hors
agglomération sur le territoire de la commune de Sausheim ;

Article 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes
réglementaires précités et des RTS de la fédération française de sport automobile discipline
« slalom »,  afin  d’assurer  au  mieux  la  santé,  la  sécurité  et  les  secours  de  l’ensemble  des
intervenants.

L’organisateur se conforme également à toutes les dispositions de l’arrêté préfectoral du 7
avril 2022 portant homologation du circuit sur lequel se déroule la manifestation.

Article 3 : L’organisateur souscrit une police d’assurance « responsabilité civile », couvrant les
risques éventuels pouvant intervenir au cours de cette manifestation. La police d’assurance
garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité civile de l’organisateur et
des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l’organisation
avec l’accord de l’organisateur.
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Article 4     :   L’organisateur technique délimite la zone réservée aux spectateurs. L’accès à toute
autre zone est interdit.
Une signalisation appropriée est mise en place aux endroits autorisés au public au moyen de
panneaux solides et bien visibles. Les zones spectateurs sont indiquées sur le plan « sécurité »
annexé au présent arrêté. Elles sont toutes fermées côté route par des barrières, du grillage
ou de la rubalise de couleur verte.

Le  plan  du  parcours  mentionnant  la  zone  autorisée  au  public  est  annexé  à  la  présente
autorisation.

Les convois aller et retour des véhicules entre les parcs concurrents et la zone de départ se
font à faible allure et sous escorte.

Article 5     :   L’organisateur veille à la validité des licences des pilotes et vérifie que les véhicules
de  compétition  répondent  aux  normes  techniques  réglementaires  afin  de  limiter  au
maximum les nuisances sonores. Les documents relatifs à la circulation des véhicules doivent
être disponibles et à jour, et les règles d’équipement des véhicules doivent être respectées.

Article 6     :   La manifestation est obligatoirement encadrée par des personnes diplômées par la
FFSA,  pour  les  fonctions  de  directeur  de  course,  de  commissaire  technique  et  de
commissaires de piste.

Les commissaires de pistes sont en nombre suffisant afin d’assurer toute la sécurité requise.
Ils sont visibles l’un de l’autre et deux commissaires sont présents sur chaque poste.

Ils couvrent la totalité du circuit et sont reliés par radio ou téléphoniquement à la direction
de course afin que la manifestation puisse immédiatement être arrêtée en cas d’accident. Ils
portent un gilet de sécurité.

Article 7     :   L’organisateur veille à ce que les commissaires soient formés sur les conduites à
tenir en cas d’incendie et la manœuvre des moyens de secours.

Des  extincteurs  appropriés  aux  risques,  homologués  et  en  nombre  suffisant  sont  placés
autour du circuit, au sein des zones « parking » et dans les zones « buvettes ».

Article  8     :   Le numéro  du  poste  de  commandement  « PC  course »  est  le  suivant :  06.87.
14.63.88 
Ce numéro de téléphone est strictement confidentiel et ne peut en aucun cas faire l’objet
d’une utilisation ultérieure, en dehors de la manifestation sportive pour laquelle il est utilisé.

Article 9 :  Le dispositif de sécurité et de protection des participants, des bénévoles et du
public est assuré par l’organisateur et conforme à celui présenté dans le dossier de demande
d’autorisation :

→ Le Docteur Sébastien LE CALVEZ sera présent, durant toute la durée de la manifestation.
L’attestation de présence signée par l’intéressé est annexé au présent arrêté.
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→ Mme Mireille REBERT, agissant pour la société d’ambulance « les Ambulances-Taxis du Vieil
Armand » a signé une attestation de présence de deux ambulances dont une de type ASSU
avec le personnel qualifié conforme à la réglementation. 

→ L’organisateur  devra  impérativement arrêter  la  manifestation,  en cas d’intervention des
secours sur un éventuel accident. Elle ne peut reprendre sans leur présence.

→  L’organisateur prend des dispositions pour  détecter et localiser précisément le lieu d’un
incident ou accident nécessitant l’intervention des secours publics

→ Tout incident ou accident est signalé au SAMU (15). Pour faciliter la gestion des secours,
l’organisateur garantit, en toutes circonstances, la circulation et le passage des véhicules de
secours,  en  particulier,  sur  les  zones  de  départ  et  arrivée,  dans  le  sens  de  la  course  et
également en sens inverse

→ L’organisateur  devra  impérativement arrêter  la  manifestation,  en cas d’intervention des
secours sur un éventuel accident. Elle ne peut reprendre sans leur présence.

Article 10     :   L’organisateur doit se conformer aux prescriptions particulières suivantes :

1. Risque d’incendie     :  

- Garantir l’instruction des organisateurs et des commissaires concernant les 
conduites à tenir en cas d’incendie et la manœuvre des moyens de secours ;
- Prendre toutes les dispositions utiles pour assurer que les extincteurs, dont la 
mise en place dépend de l’organisation, soient conformes à la réglementation 
en vigueur et adaptés aux risques ;
- Doter les zones « Parking » d’extincteurs adaptés aux risques et en nombre 
suffisant ;

2. Délivrance des secours     :  

– Garantir  en permanence et en toute circonstance,  l’accès et le passage des
véhicules d’incendie et de secours ;
– Maintenir l’accessibilité aux façades des immeubles et aux tiers conformément
au règlement de sécurité ;
– Maintenir les accès aux points d’eau incendie ainsi qu’aux organes de coupures
des fluides (gaz, eau, électricité) situés sur la voie publique et en façade ;
– Disposer d’une liaison téléphonique permettant d’alerter les secours depuis le
lieu de l’épreuve ;
– Prévenir  le  centre  de  traitement  de  l’alerte  (18)  du  début  et  de  la  fin  de
l’épreuve  au  moyen  cette  liaison  téléphonique  en  indiquant  le  numéro
téléphonique du responsable sécurité ;
– Ce  numéro  doit  être  joignable  en  permanence  pendant  la  durée  de  la
manifestation ;
– Tester avant le début de l’épreuve l’ensemble des communications sur site ;
– Accueillir et guider les engins de secours jusqu’au lieu d intervention ;
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Article 11 : Il est interdit de poser des panneaux et de coller des affiches dans l’emprise du
domaine public et en particulier sur les panneaux de signalisation ou sur les arbres. L’usage de
clous  dans  les  arbres  est  interdit.  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus  ou  produits
quelconques est rigoureusement interdit.

A  l’issue  de  la  manifestation,  l’organisateur  enlève  les  éventuels  panneaux  et  banderoles
signalétiques.

Article 12     :   Dans le cadre de la veille sanitaire, il est recommandé à l’organisateur de désigner
un référent Covid-19 dont la mission est de vérifier avant, pendant et après la manifestation,
le respect des mesures sanitaires destinées à limiter la propagation du virus et de maintenir
une cellule de veille durant les 14 jours suivant la manifestation, afin d’effectuer le suivi d’une
éventuelle contagion et d’informer les cas contacts.

Article 13     :   L’organisateur est responsable des dommages et des dégradations de toute nature
pouvant être causés, par lui-même, ses préposés et les concurrents, à la voie publique ou à
ses dépendances, aux biens et lieux domaniaux, ainsi que d’un point de vue civil et pénal de
tout accident qui pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article 14     :   L’organisateur est responsable au point de vue civil et pénal de tout accident qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.

Article 15     :   Les frais du service d'ordre sont mis à la charge des organisateurs ainsi que tous les
frais nécessités par la mise en place des dispositifs destinés au maintien de l’ordre et de la
sécurité.

Article  16 : L’organisateur  s’assure  régulièrement  et  notamment  avant  le  début  de  la
manifestation auprès de Météo France, des conditions météorologiques prévues pendant les
heures de cette manifestation en consultant 

- 08 99 71 02 68 (météo du département)
- 08 92 68 08 08 (le portail météo)
- le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui
paraissent pas compatibles avec les activités envisagées.

Article 17     :    Avant le début de la manifestation, l’organisateur technique produit à l'autorité
qui  a  délivré  la  présente  autorisation  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées. Cette attestation peut se
faire par courriel et être transmise directement au bureau de la sécurité routière à la boîte
fonctionnelle : pref-manifestation-sportive@haut-rhin.gouv.fr. 

Article 18     :   Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis
obstacle à la manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y
a lieu des pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.
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Article 19 : Le Directeur de cabinet, le président de la collectivité européenne d’Alsace, le
colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur
départemental des services d’incendie et de secours, le président de l’association sportive
automobile Plaine de l’Ill et le maire de Sausheim, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-
Rhin.

Á Colmar, le 7 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur de cabinet,

               Signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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